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Préface 

Le présent ouvrage, qui a été rédigé par ml fonctionnaire ùe la Banque mondiale, 
John R. Hansen, est un glÙde qui doit servir d'instrument de travail et qui sc réfère 
pour l'essentiel à la publication des Nations Unies intitulée Directives pour 
l'évaluation des projets. les Directives, publiées en 1972, sont maintenant 
considérées comme un des principaux ouvrages de référence consacrés à l'évaluation 
des projets, dans la mesure où elles comportent une analyse approfondie des 
questions fondamentales qui se posent dans ce domaine. Mais, face à la rigueur et à la 
longueur de cet ouvrage, il nous est apparu nécessaire de publier un guide condensé ct 
pratique à l'intention des analystes des pays en développement comme de ceux des 
pays industrialisés. Telle est l'ambition du présent ouvrage. Il s'agit d'une 
introduction simple à un sujet complexe, qui met à la portée d'un nombre plus grand 
de ledcurs l'ensemhle des méthodes sur lesquelles s'appuient les Directives. Tout en 
restant tïdèle à la conception qui sous·tend les Directives, l'auteur a voulu tenir 
wmpte des apports provenant d'autres sources, notanunel1t des travaux sur le sujet 
de Ian M. D. Little et de James A. Mirrlees. 

Ce {;uide pratique pour l'examen des projets ne prétend pas, malgré le caractère 
général de son titre, couvrir tuus les aspects de l'examen des projets avec le même 
souci du détail. S'il propose un cadre général qui regroupe les aspects les plus 
importants de l'étude des projets, il veut polariser l'attention sur l'analyse coût·utilité 
de ceux-ci, tant du point de vue de l'économie que du point de vue de la coUectivité. 
Toutes les fois où cela se justifie, l'attention du lecteur-est appelée sur les références 
de base concernant l'étude teclmique et financière des projets. Et si l'analyse du 
risque, qui est centrée sur la probabilité d'obtenir certains taux de rentabilité, est un 
instrument important d'analyse écunomique, elle peut être employée également pour 
l'analyse fmancière et elle a déjà été largement exposée ùans le détail dans maintes 
autres publications. On ne l'abordera ici que brièvement, et seulement pour muntrer 
de quelle façon on peut la com:ilicr avec l'approche graphique intégrée et progressive 
exposée dans le présent Guide. 

Même si tout a été fait ici pour mettre à la disposition du lecteur le~ indications 
pratiques dont il a besoin, cet ouvrage n'est pas un livre de recettes. Les problèmes 
que pose l'analyse des projets sont beaucoup trop variés pour que l'on puisse leur 
appliquer une procédure unique et mécanique. Les conditions économiques et 
sociales sont parfois très différentes d'un pays à l'autre, et chaque secteur a ses 
propres problèmes. En outre, le degré de détail auquel il convient de puusser l'analyse 
dépend souvent de facteurs tels que la dimension du projet, les résultats de projets 
similaires récents, le degré d'incertitude et le coût même de l'analyse. C'est pourquoi, 
tout au long du présent Guide, on a voulu se borner à définir les principes généraux 
et présenter se\ùement des suggestions essentielles concernant l'application de la 
méthode ONUDI. 

Bien qu'il ait été conçu avant tout pOUf étre utilisé ii l'échelon national, le Guide 
offre une approche et un cadre général à parttr desquels les pays qui font partie de 
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marchés commun~ puurraient aborder le probième du choix et de la repartîtion des 
industries régionales qui, pOUT de. r~jwm d'économÎes d'échelle, ne devraient pas 
ètre implantées dans ChS'.:'-111 des pays membres. 

Il est trois catégories de lecteur~ aux yeux desquels ce Guide, plus 
particu~ièrement, préseraers de l'intérêt: 

aj L'agent d'exécutiün, qui n'a pratiquement pas de formatiun en matière de 
tn69rie économique, et qui cherche 3Vlml tout à tÎrer d'un projet précis 1me quantité 
raigonnabie de bén6fîces ou d'avantages du point de V'.le économique ct pour la 
collectivité; 

b) L'analyste, ayant quelques connai-ssanccs en économie, qui cherche à réaliser 
une analyse soc-in-éconornique ?Ius pou$sée; 

c) L'écünoH,jste q>Ji désire avoir <l sa di~pDsition une introduction relativement 
succincte à la méthÇlde O"1\TUDI j'ivaluation eccnomique des projets, 

L'auteur a donc tenté i.e rédiger le Guide de façon qu'il soit lisible à la fois à trois 
nivea.ux différents. 

Le texte proprement dit est axé sur les bcsoim des analystes ayant des 
connaissances sérieuses en économîc ct il devrait leur âtre utile quand ils participent à 
de~ l'tages et 14s séminaires de formation en matière d'évaluation des projets. Mais, à 
;'intêrÎcur de ce texte, divers postlliat~ relativemem Simples ont été précisés de façon 
à aider les agents d'exé:::utiün qui n'ont d'autres ambitions que de pouvoir évaluer de 
façon élémentaire le5 aVi'U1tages dt! projet du poirlt de vue économique et pour la 
(,.'Oiiectivi"té en appliquant la méthode ('\,.: l'ONUDL On reconnaftra ces postulats 
sjmpli.fi.cateur~ au fait qu'ils sont précédés de l'expression imprimée en 
li.aüqucs : "dans la pratique. "De mëme, ces lecteurs pourront utilement se servir 
du glossaire des termes ernpluyts dans l'évaluation des projets. Enfin, un ccrtain 
nomb,e de notes, de nature plus technique, ont été aju'J.tées en bas de page, à 
l'intention de eeux qui cherchent il. retrouver tout l'aspect analytique du texte 
original n reste Gue, d'une façon génér<,Je, le présent Guide s'adresse beaucoup plus 
aux praticiens et aux agent~ d'exécution que les Directil'es originales. 

n convient d'attirer l'attention du iecteur mr 1<: fait qu'aucun de ces deux 
ouvrages, qu'il s'agisse du Guide pratique pour l'examen des profets ou de~ Directives, 
r:'a pour objet de permettre l'évaluation ùes projets d'assistance à caractère 
Immanitaire, et que ce~ ouvrag;s n'ont pas non-plm été conçus à l'intention des 
enin:prises privées à but exc1-asiv€',ment lucratif. Dans le premier cas, il ne s'agit pas de 
maxh"'niser un tau_~ de n:ntabilitê économique ou social, mais d'alléger des souffrances 
~ilm!iincs précises. Dans le second ca~, lel! considérations de prospérité mtionales ne 
tiennent pas une pl<iGC essentielle. c'est à la société. par l'intermédiaire des pouvoirs 
publics, qu'il ap-partien~ de fixer des prix et de_ me<:ÜE- en œuvre des législations 
précises (concernant notamment la sécurité du trav:ül et la réglementation antitmst) 
qui inciteront les entrepreneun privés fi prendre des décisions qui soient compatihles 
avec l"intérét de la collectivité f'.atîonale. EnE.'l, soulignons que cc Guide concerne les 
~tudes préalables ou ex ante; l'auteur laisse â d'autres 1;; soin d'exposer les problèmes 
que pose l'éyalmtion ex pmI, c'est-à-dire l'analyse indispensable des raisons pour 
lesquelles un pn*l!1 réussi ou ?choué. 

yj 
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NOTES EXPLICATIVES 

Le terme "roupies" désigne toute monnaie nationale, quel que soit le pay~. Le 
terme "dollars" est employé d'une façon générale pour désigner une devise ou 
monnaie étrangère. 

Outre celles qui sont signalées dans le glossaire, les abréviations ci-après ont été 
employées dans le présent ouvrage: 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
USAID United States Agency for International Development 

Les signes suivants ont été employés dans les tableaux: 
Trois points ( ... ) indiquent quc la rubrique est sans objet dans le cas considéré. 
Un tiret ( - ) inrnque que le montant est nul. 

Dans la traduction de la présente publication, on a omis l'index par sujet de la 
version originale anglaise. 

ix 
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L APERÇU GENERAL 

LES PREMIERES DIRECTIVES POUR L'EVALUATION 
DES PROJETS 

Le souci principal qui a guidé les auteurs de l'ouvrage Directives pour 
l'évaluation des projets l

, qui sert de base au présent Guide, était de remédier à 
l'absence de toute méthode qui puisse réellement servir à évaluer les avantages et les 
coûts économiques ct "sociaux" des projets dam les pays en développement. Et 
pourtant, le recours à une méthode de cette nature s'imposerait vraiment dans les 
pays où les prix du marché onL subi des distorsions sérieuses du fait de l'application 
presque constante de politiques commerciales protectionnistes. Il s'imposerait 
également dans les pays où le chômage sévit parce que la main-d'œuvre esl trop chère 
en raison de la législation sur les salaires minimaux et de la pression syndicale, et 
parce que les capitaux sont à la foî.s rares et bon marché du fait des taux d'intérét 
subventionnés, des exonérations fiscales sur les importations de biens d'équipement 
et de la rapidité excessive de l'amortissement. Les politiques de ce type entraînent 
également des distorsions des prix du marché, de sorte que les calculs concernant les. 
profits des entrepreneurs privés ne donnent pas une idée exacte des profits et des 
pertes pour la. collectivité nationale. 

Il arrivc fréquemment que des changements profonds de politique économique 
ne suffisent pas à supprimer les distorsions des prix du marché, du fait de la 
résistance de forces politiques puissantes qui ont tout intérêt au maintien du statu 
quo. Dans de telles circonstances, une des façons d'améliorer le rendement de 
l'économie et la justice sociale est de fonder les décisions concernant les 
investissements sur des prix "de référence" ou "virtuels" qui expriment quelle est, 
pour le pays, la valeur véritable de ses ressources. Ces prix "de référence" peuvent 
être soit des "paramètres nationaux" (le prix de référence des devises, par exemple), 
soit typiques d'un secteur, d'une région et/ou d'un projet donné (le taux de salaire de 
référence de la main-d'œuvre, par exemple). Pour tout dire en peu de mots, les 
Directives montrent comment on peut calculer ces prix de référence et s'en servir 
pour le choix des projets. 

Il reste que les auteurs des Directives n'ont pas pour unique souci l'utilisation 
efficace des ressources ou la croissance maximale du produit national brut; ils sont 
également préoccupés par les inégalités dans la répartition du revenu qui apparaissent 
fréquemment dans les pays en développement. Si les Directives occupent une place 
importante parmi les ouvrages consacrés à l'évaluati.on économique de~ projets, c'est 
en partie- parce qu'elles mettent l'accent sur les décisions qui, en matière 
d'investissement, tendent à renforcer la justice sociale dans le processus dc 
développement. 

Malheureusement, les stratégies les plus "efficaces" en matière de dévc!oppement 
sont fréquemment celles qui ne tendent pas à corriger les inégalités actuelles de la 

'Publication dtls Nation~ Unit>s, numéro d.c vente: 72.1I.B.11. 
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Guide pr:ztique pour l'examen des projets 
--------~~~~--""'====== 

répartition du revanu, et qui même les aggravent parfois~. En général, il n'est pas 
possîbl;: de maximiser simultanément l'efficaciU et l'équité. il y a fréquemment un 
choix a faire entre tes Mux, et c'est pn:cisémeni la délermÎnatîon du point 
J'équilibre qui cst peul-etre \lue des tâches les plus délicates dont les planificateurs 
du développeme:tt doivent s'acquitter. Pour aider les pl:mificatellls à prendre ees 
décisions difficiles, tes Directives insistent sur cet aspect des décisions en matière 
d'investissement que le~ auteurs appellent le processus "technique-politique". 
Reconnaissant qu'il est généralement difficile. aux· re~l'onsllbk:s polîliques de formuler 
·me fois pour toutes des r~g1es quantitatives cOncernant l'importance relative de ces 
dellx critères contradictoires afin de guider les analystes des projets d3flF leur choix 
entre les diverses variantes de projet~ et de conceptions, les auteurs des Directives 
pro-posent qUe k~ malystes é:laborenl des variantes qui diffèrent en fonction de 
l'importance qu'lis accordent à l'efficaciTé et à l'équité, respectivement, Puis, CIl 

observant quels sont !es projets que les rcgponsables politiques ont chois.is, les 
analystes peuvent alors déterminer les coefficients de pondération implicites qu'il 
;:ouvient d'attribuer à ces objectifs Gomradictoires. Ce moùe d'approche n'est 
évidernrnent pas limité à ;a seule alternative "efficacité et iquité"; il peut aussi être 
employc pour détemlÎner le poids que représentent aux yeux de~ responsables des 
dédsions d'autres objectifs qlli 'le ~ont pas lié., ill'dfi~ilcitê, notamment la nécessité 
de répondre aux besoir.$ eS3J~ntiels des classes pauvres ou l'indépendance énergétique 
du pays. 

Il a été hit .grand cas, dans les ouvrages consacrés à l'évaluation des projets, de 
;;ette approche- "'tecÎL."1lque-potitique" qui a été proposée dans les Directives. Mais il 
semit faux d'y voir u.n si.ïlple processus de déci:sion inversé: dès le début, les auteurs 
p;:écisel1t3 qUe cette méthode L"'TIplique toujours une ni..:iprocité; J'interaction entre 
te'> divers njve3ux _ responsables politiques, planificateurs centraux et é'lialuateurs de 
projets - ne s'exerce jamais dan~ un sens plutôt que dans un autre. Une structure 
rigide :l sens unique serait hQr~ de place dans les petits pays, surt.out ceux qui sont 
fortement cer:.tralisés, où il arrive que le~ éV',;.luateurs des projets et les responsables 
des déci&ions, q ul:lnd il ne s'agit l--'-lS des même~ personnes, ont l'hahitude de travailler 
ensemble. TI reste que cette idée d'un processus itératif aboutissant il. la détinition des 
princip:Hlx paramÙrcs demeure valable, même quand il n'implique qu'une seule 
personne. En sa q'Jallté d'analyste, le re~ponsable politique prépare ou fait préparer 
plusieurs variantes dont dtacunc tient compte de l'incid.ence des divers points de vue. 
P;lis, en sa qualité de décideur, il étudie ies incidences de œs diverses variantes et se 
prononce, tout bien pere, S11f îe chuix qu'il convient de faire entre elles. Et par une 
analyse des dusages qu'il Il. été amené à faire implicitement, il découvre les poids qu'il 
a intuitivement atWbués aux .dÎvers objcctif~ déterminants et il en déduit les 
coefficients de pondération <:orrespondants. Il ne lui reSTe plus qu'à préciser ces 
;::ocffîcients ri l'occasion de l'élaboration d'autres pwjets, 

Mais il e,>;t une autre décision qui est étroitement liée au choix entre les critêres 
d'équité et de rentabilité: c'est celle qui consi~te -à déterrrüner dans quelle mesure la 
consommation actuefle doit 0trc sacdfiée à un u'iVestissement qui offrira des 
~H.lssibilités accrues de consor_mlation à l'avenir. Bref, quelle importatll:e faut-il 
donner aux besoins de nos enfa:nts face aux nôtres? LB méthode ONUDI oblige les 

°Hom~ B. ChéTIery et ~es collabcratctir~, Redi,.tributiQfI with G.-owth (l,n::1(ires, Oxford 
Uni,Nshy Pr~~s, 1974) . 

• i)(recti:'es, p. 12 à 15, 
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J. Aperçu,'c'C"~='="=I ___________________________ _ 3 

planificateurs à s'attaquer de front à ce problème décisif en demandant à l'analyste 
d'attribuer à la wnsommation future et à l'investissement actuel des valeurs calculées 
en fonction de la consonunation actuelle. 

Mais les Directives présentent deux autres caractéristiques qui leur assurent une 
place à part panni les écrits sur le sujet. Tout d'abord, après avoir reconnu que 
certains obstacles au commerce international ne disparaîtront probablement Jamais et 
qu'il importe d'optimiser les avantages il l'intérieur de ce milieu "sous-optimai", les 
auteurs examinent de près ce que les consommateurs sont disposés il payer pour les 
biens qui sont il leur disposition sur le marché intérieur. C'est notamment cette 
perspective qui les a conduits à choisir la monnaie nationale comme unité de compte, 
ou numéraire, plutôt qu'une devise, S'il y a cependant la moindre chance que ces 
biens fassent l'objet d'une demande supplémentaire qui ne peut être satisfaite que par 
des échanges internationaux, les Directives encouragent l'emploi des "priX à la 
frontière". 

En second lieu, les avantages et les coûts des projets sont mesurés en fonction de 
la consommation plutât que de J'investissement (qui est le critère choisi dans la 
méthode little·Mirrlees4

)," ce qui est conforme à l'importance que la méthode 
ONUDT accorde à la consommation en tant que but ultime de l'investissement. Mais 
le choix du numéraire ne change pas, au fond, les conclusions auxquelles l'une et 
l'autre méthodes pennettent d'aboutirs . Et il faut ajouter que les changements 
apportés à la méthode Little-Mirrlees dans l'édition révisée de 1974, joints â ceux que 
le présent ouvrage apporte â la méthode OMJDI, font que ces deux méthodes sont 
désormais très proches l'une de l'autre en ce qui concerne la manière d'aborder, sur Je 
fond, l'évaluation économique des projets. 

Portée du présent ouvrage 

Comme on l'a déjà souligné: 

.. l'élaboration de directives pour l'évaluation et la formulation des 
projets n'est pas une entreprise unique et sans suite que l'on peut 
interrompre à partir d'un point donné; il s'agit plutôt d'un processus 
ininterrompu dans lequel il faut que la méthl)dologie ou les ensembles de 
principes déjà posés soient constamment mis il jour, revisés ct complétés à 
partir de l'expérience quotidienne de ceux dont le travail consiste il mettre 
en pratique les règles relatives à l'évaluation des projets6

". 

4 I. M. D. Little et J, A, Mirrlees, Project Apprai.~al and Plannin~ for Developing COI/n'ries 
(Londres, Heinemann, 1914). A l'origine, 1s méthodt' Lîttle-Mirdees Il été publié~ sous le titre 
Manuel d'analyse des pmiet.~ industriels (Pari:;, OCDE, 1968). 

'Lu 'luestlun du numéraire est examinée dans les pages 33 à 38, Au fond. le choix du 
numéraire ne modifie pas plus la conclusion que celui du kilomètre ou du mme anglais ne moùifie 
le temps qu'il faut pour se rendre d'un point à un autre. L'unité de compte, c'e:;t"ù-dire l'unité 
dont on sc sert pour mesurer la distance, n'a guère d'importance pourvu 'lue l'e soit toujoun la 
même que l'on emploie. 

oS. A. Marglin, Discours de presentation devant le Colloque sur l'analyse avantage~-coûts qui 
s'est tenu en mars 1973 à la Banque interaméricaine de développement, à Washington, D.C. Voir 
Social and Econumü· Dimensiun of Project h"valuation, ouvrage publié sou.~ la direction de 
H. Schwartl et R. Bemey. Washington; Banque interaméricaine de développement, 1977, p. 49. 
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4 ___________________ éG-"~ia--<c' cPrar~q_u_e po~_l'examen. des projets 

Dan~ le présent oUvrage, la méthode d'évaluation des projets qui est exposée 
da."'1s les Directives a été divisée en cinq phaws, qui toutes convergent yers une mesure 
de l'avantage du projet du point de yue de la collectivité: 

1. Calcul de la rentabilité financière aux prix du marché; 

2, Calcul des prix de- référence des ressources de façon à ohtenir l'avantage net 
en prix éCOflOIT'lques; 

3. Ajustement pmrr tenir compte des incidences du projet sur l'épargne ct 
j'investissement ; 

4. Ajustement pour tenir compte ùes incidences du projet sur!a répartition du 
revenu; 

5. Ajustement ?Our tenir cOJ.:1pte de la producüon ou de l'utilisation par le 
projet de biens tt'Js que les produits de COIl:i'ommation de luxe, ou des. 
I:lesoîns "fondamentaux dont la valeur -pour la coliectivité est inférieure ou 
~upérieure à leur valeur économique, 

Chacune de ces phases s'appuie me des modifications de tableaux analytiques 
intégù lyp0S. Combîrés avec j'analyse graphique, ce~ tableaux conduisent l'analyste, 
e11 passant par une séne de stades logiqu.e", de l'analyse financière type à une 
évaluation éCOl::tïrniqae compl':le du projet et de ses incidences quanrifiables sur le 
plan de la colicdivité. 

Les diverses l?bage~ sont conçues de façon à mettre en lumière les avantages du 
mOiet, mais en les présentant il chaque fois sous un angle différent. Aucune des 
phases de la méthode ONum ne peut. à elle seule fournir assez de renseignements 
pour que l'on puisse juger des mérites du projet, puisque chacune d'entre eHes permet 
de me~urer les mérites en les abordant sous des angles différents - incidences du 
projet 5ur Jes profit-s financiers de l'investisseur, sur l'utilisation des ressources du 
pays, sur fa stiiIctu:rc de l'cpargne et de la consom .. nation dans le pays, sur la 
répartition du revenu et sur tout autre objedif dont les responsables des décisions 
pe"'-Yent -décider de t.enir compte. D.:;- même, il ne se(virait pas à grand-chose de 
calcuh:r une valeur unique qui résumerait toutes ces im:idcw.:es par l'application d'un 
systênw qnelcoT,que d.::' pûndêration, car cette valeur tendrait à masquer les effets du 
projet sur ces divers facteurs 7 . Ji faut que le r:e~'POnsable politique soit informé de ce 
que devrai! nonnalement être chacune tIe ces incidences.. Supposer que ùt:ux projets 
qui se volent assigJler le même "nombre" final sont obligatoirement aussi avantageux 
l'un que l'autre revient à Simplifier exagérément le problème; cela supposerait que 
tout le monde s'accorde qua.'tlt liU,X coefficients de pondération appliqués aux 
difftn:mc~ rrreS\lres de la désirabilité du -projet, situation que l'on ne risqlle guère de 
rencontrer d'lm la réalité. Le dialogue entre les analystes du projet et les responsables 
pulijjqu.::~ sera nécessairement beaucoup plu~ fructueux si l'analyse pennet 
d'identifier clair~ment les lm:idenccs diverses d'un projet de façon qu'elles puissent 
elfe débattues ouvertement et de fayon directe. 

'L'ûUVflig-~ . .;le Lynn Squire et d'Herman v!!n der Tak, Economie Analysis of Pro;ect$ 
(Baltimore, John l-iopklM, 191.1), qui est UT'.{l contribution iml'ortante et recente aux travaux 
;onsacr6s JI l'6.<1'-'lItion éçooomique des projets, ofi'r;;; un ex"mpl~ de méthode qui englebc 
implicitement tollS k~ indicate\lr~ dJ.H1.~ un chiffre !ïnal uniqw: par l'ulilisation .;l'un système de 
pondéracion applicable il chaque "obj",çlif"_ 
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1. Aperçu général 5 

Le sens des priorités 

Il serait bon que ceux qui sont chargés d'évaluer les projets au moyen des critères 
avantage~-coûts évaluent aussi leur propre travail en fonction des mémes critères. TI 
est facile, en effet, de se laisser prendre par les subtilités théoriques de l'évaluation 
économique au point que l'analyse ne fournit plus que des renseignements superflus 
ne pcnnettant pas de décider des meilleures [onnes d'investissement. Il reste qu'il 
n'est pas possible de définir Je point minimum de détail analytique qui serait 
applicable à tous les projets dans tous les pays, et ce en raison de l'immense variété 
des besoins. Par conséquent, certains des détails de l'analyse proposée dans les 
Directives, qui sont expliqués ci-après, ne méritent pas nécessairement d'être 
incorporés dans l'analyse de certains projets. fi nOliS faut les mentionner ici pour le 
caS où les évaluateurs en auraient besoin, mais c'est à ces derniers qu'il appartient de 
décider desquels ils devront sc servir pour l'étude d'un projet donné. Dans la 
pratique, on peut tenir compte des considérations suivantes: 

a) Toute évaluation économique sure doit être précédée d'une analyse 
technique et financière judicieuse. C'est pourquoi la première phase (rentabilité 
financière) est, dans tous les cas, une condition préalable. En dépit des ouvrages 
nombreux qui ont été consacrés ces dernières années à l'évaluation préalable des 
projets du point de vue de l'économie, une bonne analyse technique débouchant sur 
la présentation de variantes soigneusement mises au point est encore l'élément le plus 
important de l'élaboration des projets, et elle demeure encore l'exceptionl!; 

b) Il reste qu'une analy~e de rentabilité commerciale ne suffirait que si le projet 
devait fonctionner dans un marché raisonnablement ''parfait'', c'est-à-dire un marché 
sur lequel les priX expriment la rareté relative des divers biens. Quand le marché est 
"imparfait", ce qui est généralement les cas dans les pays en développement, c'est 
l'analyse prévue à la deuxième phase qui s'impose, celle des avantages économiques, 
dans laquelle on attribue aux apports et aux productions leurs prix économiques de 
référencé; 

c) La troisième phase de l'analyse proposée dans les Directives (aiustement 
pour tenir compte de l'incidence sur l'investissement et la consommation) revêt une 
importance particulière dans le cas des projets produisant des avantages pour les 
groupes qui n'épargnent qu'une faible partic du revenu supplémentaire, surtout dans 
les pays où il y a pénurie de capital en raison de l'écart existant entre l'épargne réelle 
ct celle qui serait nécessaire; 

'On trouvera dans A Guido' to Project Appralsal in Devel()ping Countries (Londres, Ovcrseas 
OeveJopmenl Aùministration, 1972) des listes de contrôle très bien failes <:oncemant les aspects 
lechnique, administratif et financier de l'évaluation des projets. L'ouvragc intitulé Apprai.w.l 
Guido'Unes for Developmeflt, Part fT (\\'ashingl<.Jn, United States Agency for Indu~trrol 
J)cvclopment, 1974) est également d'une grande utilit': à cct égard. 

o Dans les Diu·clives. on tend à considérer les prix de référence comme des prix ·'sociaux". 
Neanmoms, pour établir une distinction entœ les différents prix de référence employés aux 
diverses phases proposés dans le présent Guide. on utilisc le terme "économique" pour désigner 
les prix de référence ùe la deuxième phase de l'analyse, où l'~ccent est mis SUI: l'efficacité 
économique. On a r':scrvé le terme "social" aux prix virtuels d~. la troisième <;lt d.c la quatrième 
phase, niv<;laux auxquels il est tenu compte de l'jncidence du prujet sur la distribution du revenu. 
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, 
d) Quant il l'i-mportauœ de la quatrième phase p,évue dans les Directives 

(re_partition du Ii':Venu), eUe est fonction de 1'onlre de priorité que les pouvoirs 
pub-lics attribuent :ll'augmentation du revenu des personnes pauvres, et de la mesure 
dans laqueJ!" le projet proùürt des ai,antuges supérieurs à 18 moyenne p.our les très 
riches ou pour les très pauvre.~; 

e) Il e~t probable que la cinquième phase ne ~'impo~era qu.: dans ies cas 
rdativement rares ûÛ le projet produira ou utilisera un ben dont la valeur du point 
de ~lle de la coliectivite est sensiblement supérieure ou inférieure à sa voieur 
économique. 

Dr.:ns la pratique, et en f21son lie la manière dont ces àiverses ph~ses sont 
présentées J.:i11~ le Gutde, il sst possible, et p~rf-ois m€me souhaitable, de sauter 
certair.es phases quand les ajustements nccessaires au niveau de ces phase~ seraient 
néglig<:ab!\!s, C'est ainsi que dans les pays gro8 productlmrs de pétrole, où J'épargne ne 
pose aucun probl~me mah uù la répartition du rever.tl e~{ très inégale, il ~emiL 

recommandé de renoncer li la troisième phase (tncidenct: ~tH l'investissement) et de 
pa~ser directement à la quatrième. Qmmt à la cinquième phase, elle peut prendre une 
importance spéciaîc claus les pays socialistes où les objectifs qui ne sont pHS ceux de 
l'efficacité écûnonliqlîe ont uni' place déterminante. 

Combinées il l'anaiyse technique et admhlistrativ€'. qui fait néce~aiTemenl partie 
du i'l!.11alyse fmandère, ces cinq phases composent l'cnsemble de l'étude préalable 
classique du projet. MaiR la néce~süé de tenir compte du bien-fondé des projets du 
point de vue ue la collectivité apparaît de pius en plus clairement à lUUE. n s'agit de 
savoir à qui protïtera: le projet, où hahitent les bénêficirures, qui sera lésé par 
l'exécution du projet et queh S"ünt les besoins roinimaID., en matière d'éducatlon par 
exemple, pour la part'Îcipatioli. au projet, Ùl est possible de réUllir une direction 
sllffisar.unent écllilrée pOlir ssmrer la réussite liu prujet, ou s.'iJ faut mettre en place 
une nouvelle structure organiS!!.tÎùilnclle pOUf que les avantages produits par le projct 
"illent hien â ceux auxquels ils soht destinés. Le~ projets ne ltlaJ14uent pas qui, en 
dépit d'un taux de rentabilité éc.ononüque ~.Ievé, ont rCllcontré de graves difficultés 
parce; que l'anaiyste a omis de 9Qscr ces questions. L'analyse du bien-fondé ùe~ 
projets du point du vue de la ecliectivité n'entre pas dam le cadre du présent ouvrage, 
mcme si bon nombre des c.UE'stions qui se pO~Cl!t lors de la cinquième phase ne 
peuven.t étre résolues que par -u.n>: analyse de ce type l (;, 

Analyse d((réreniielle 

Cette approche, celle qui est fiddemcnt suivie dans les Directives, présuppose 
que le projet il anàoyser se traduira par une activité économique nouvelle. par 
exemple une nouveUe usine ou une- cr!lreprise agricole sur une terre jusque-là inculte. 
Ddns la pratique, toutefois, de nombreux pmjeb ne visent qu'à modifier une ac.tivHé 
écOnomique existante, comme dans le cas de l'augmentation de Ill. capacité de 
production d'une usine- ou de la comtruction d'un réseau d'irrigation sur des terres 
déjà Çll!tivées. L'existence d'investissements antérieurs qui continueront à produire 
des avantages clans le cadre du projet cn cause, et dont il faudra évidemment tenir 

'''Ceex qui ~uhaiteraient approfomiir l'" poi..n, D"UYel1t consulter la sectlon intitulée 
"Gui4ancc on ,odui 501!!Jdl1~' anall'sis" dans ProjeN A,sÙ"!ar/c(" Hllndhnnk (Washington, United 
States Ager.cy tor lnwrnati.o,>ill Dev"lûposnt., 1975), p. SA-I à 5A-12. 
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r Aperçu génhal 7 

compte, complique les calculs, mais il n'est en rien nécessaire de mudificr les 
principes et les méthodes de base de fayon à les adapter à ces situations 
"différentielles". La seule différence tient à la nécessité de préparer trois séries de 
données au lieu d'tme seme. Au lieu de calculer seulement lcs coûts et les avantages 
futurs découlant directement du projet, comme on le fait dans le cas de projets 
nouveaux, il faut alors élaborer également une série de données portant sur la 
situation qui existerait à l'avenir en l'absence du projet et une troisième série 
illustrant la différence entre les deux situationsll . En l'occurrence, il faut se référer 
aux données concernant les flux de trésorerie différentiels de façon à calculer les 
valeurs actualisées nettes et les taux de rentabilité, ct à déterminer si le projet 
produira assez d'avantages supplémentaires pour justifier le supplément de cout. Mais 
il faudrait que l'analyste calcule également le taux de rentabilité ou la valeur 
actualisée nette de l'ensemble du projet (la situation "après"); des cas peuvent en 
effet se présenter où, en raisoil d'une détérioration rapide de la situation "sans", les 
avantages différentiels sont assez considérables sans que le projet en soit justifié pOUf 
autant Telle serait, par exemple, la situation d'une terre marginale soumise à une 
érosion rapide, qui ne devrait pas être cultivée mais rendue à la forêt. 

1. 'alternative de l'exactitude et des incidences 

L'étude économique préalable devrait permettre de détemlÎner si un projet est 
acceptable ct, si oui, quelle en est la meilleure variante~ il ne s'agit pas de quantifier 
;lvec le plus d'exactitude possible la multitude d'effets directs ou indirects que le 
projet peut avoir sur l'économie. Il ne faut tenir compte que de ceux qui peuvent 
influer de façon significative sur la conclusion défmîtive. Cela peut paraître déplacé 
aux yeux du théoricien soucieux de penection, mais si un calcul plus précis des prix 
de référence ne modifiera pmbahlcment pas la conclusion à laquelle on aboutira en 
fin de compte, Pourquoi s'en soucier'! (On trouvera aux pages 17 ct 18 un moyen 
d'identifier à l'avance les prix de référence qui sont de nature à influer sur la décision 
définitive). 

De plus, l'auteur du Guide s'est rangé à l'opiniun selon laquelle des prix de 
référence approximatifs appliqués dès le début de la conception d'un projet sont 
autrement plus importants que des prix virtuels plus préci~ appliqués juste avant la 
présentation du projet en vile de son approbation défmitive. Les premiers orientent la 
genèse du projet en fonction des priorités économiques; les seconds ne sont que 
maquillage. Comme l'a dit quelqu'un, à quoi cela sert-il d'attribuer un prix virtuel au 
travail d'un conducteur de tradeur - cela ne fait que rendre plus rentable les 
techniques de culture à forte composante de capital! C'est avant qu'il faut appliquer 
les prix de référence, quand le choix est encore entre la mccanisation et J'utilisation 
des animaux de trait. La même observation est valable dans les autres secteurs où, si 
l'économiste attire l'attention de l'ingénieur sur une distorsion grave des prix, le 
second pourra dès le début concevoir des variantes du projet qui seront compatibles 
avec la véritable valeur des ressources pour le pays. 

" TI est important de souligner que cette analyse doit port~r ;ur le~ ~ltuations avel el 
sans", et non sur lM ~ittL.1tion~ "avant et après". La situation peut parfaitement s'améhorer (Oll 
s'aggraver) sans '-lue le projet ne soit [éa1i~é; on ne peut porteT au compte du projet tous les 
changements intervenus aprt;s son ~x~(;ulion, mais seulement ceux qui viennent ,'~jouter aux 
changements qui auraient été enregistrés de toute façon, ou qui en ont "l'cru lu purlée. 
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8 Guide praUQue pour l'examen des projets 

Le perfection dans le calcul des prix de rèférencc n'a c~îdcmme!li au\:un ~cns s'il 
s'agit d'appliquer ces chiffres dans les premiers stades de la conception du projet, 
quanù on ne dispose encore que de données très grossières sur 1eR entrées et le~ sorties 
matérielles. La grande précision apportée au calcul de css prix serait vite inutile face à 
des don.nées aussi approximatives. et c'eq précisément à ces données-là qu'il convient 
d'appliquer les prix virtuch pOUl que (,;cux.-ci aicnl!'i1widt:IlC<: la plus forte po~sible. Il 
reste que l'économiste peut ertCore jouer un rôle utile aux derniers stades de 
l\~labolation du projet, en travaillant !ive;::; l'ingénieur et l'analyste financier pour 
améliorer 1(1 conception du prûjet afUl d'en maximiser la rentabilité des points de vue 
financier et économique à la fois. 

L'idée que l'on retire en général des ouvrages consacrés à l'évaluation des projets 
est qu'il s'agit ess~i1tiel!ement de produire un ensemble ail une série de nombres qui 
pem;ettront de détermine~ si -,ln projet est bon ou m~!Uvais, En réalité, ce ne sont pas 
les nOl11bres qui sont importants, mais plutôt la façon dont l'évaluation du projet 
permet tie se f"ire une idée df,S qualités et dflS défauts de celui-ci. Les chiffres et les 
nombres sont simplement les imtruments d'une disc:îplin;) qui oblige l'analyste à 
prendre en compte tous les facteurs pertinents. et un moyen de corr.muniquer ses 
:::onclusions à li'autres. Le jugement pn:squc instinctif d\m analyste expérimenté qui 
sait discerner les djffërences essentielles entre la valeur mal'chande et la valeur 
econordque des princî.paleg entrées et sorties peut conduire à une évaluation 
beüucoup plus exacte d~s illérites d'un proje\. qu'une méthode mathématique 
perfectionnée enfre les malns d'un analyste novice. Presque toutes les méthodes 
qua,iltiLatlvL'S, et celle-ci ne fait pas exceptiün, comportent des élêment~ qui font que 
les résuHats varient" tres faciiement en fon;;tion de certaines hypothèses critiques t 2 • TI 
est donç indispemable d'aborde! loS 'aspects quantitatifs de l'évahlation avec llne 
sérieuse dose de bon seIl,S. 

, "On troU-fera dam les pagejl. Sil à 90 un exemple de l'incidence que des hypothèses 
~onç~;-naut les coefRden's de prlndé:arion applicahles à la répartition du revenu peuvent avoir sur 
l~ taux d~ ,eMabilitf_ 
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